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Comme cela ne suffisait pas voilà que le Sénat s’en mêle. Après le rapport indiquant que nous 
coûtons trop cher et qui nous engage à faire du « tout stup » l’alpha et l’oméga de notre action, 
voici qu’un autre sénateur propose en séance une nouvelle rédaction d’un article 60 tout 
autant anticonstitutionnel et qui remet en cause le caractère d’urgence du besoin de trouver 
rapidement un nouveau texte.
Fort heureusement dans le paysage juridique, nous constatons que le travail de lobbying 
de la DG auprès des parquets a permis, de manière définitive (espérons-le), de mettre fin à 
l’insécurité juridique de nos procédures qui, ces derniers temps, ne sont plus annulées par les 
tribunaux.

QUE RETENIR DE LA RÉUNION ?
Toutes les informations qui nous parviennent à ce jour sont bien sûr à prendre au conditionnel, 
tant le travail de réécriture du texte s’avère complexe. Nous n’avons pas encore connaissance 
des conséquences qu’aura cette réécriture sur les autres pouvoirs du CDN et sur les implications 
en matière de rédaction des PV ; il faudra aussi repasser par de multiples relectures des services 
juridiques et in fine du Conseil Constitutionnel de nouveau.

UN ARTICLE 60 À 2 VITESSES ? 
Selon la DG, la réécriture de l’article pourrait avoir des conséquences assez minimes pour les 
brigades frontalières (tierce, communautaire, portuaire et aéroportuaire).
Le "rayon des Douanes" qui n’est presque plus utilisé en Surveillance terrestre pourrait 
ressortir du musée de Bordeaux pour reprendre du service et permettre de justifier un droit 
un peu plus "exorbitant".
Par contre pour les brigades intérieures, il n’est pas exclu qu’il faille donner des « indices 
plausibles de soupçonner l’existence d’une fraude douanière ». 

La CFDT a insisté sur le fait que les critères doivent être suffisamment génériques pour que 
le service n’ait pas à donner ses critères de ciblage.  
De même nous sommes opposés à la délivrance de justificatif de contrôle.

Il a été rappelé que l’art 46.1 du Code des Douanes de l’Union prévoit des contrôles inopinés, cet 
article doit pouvoir être utilisé pour justifier d’une certaine souplesse.

LA DIRECTION GÉNÉRALE A RÉUNI POUR LA 3È FOIS LES ORGANISATIONS SYNDICALES  
LE VENDREDI 25 NOVEMBRE SUR LA RÉÉCRITURE DE L’ARTICLE 60 SUITE À LA DÉCISION 

DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. À L’HEURE D’UNE MONDIALISATION SANS BORNE 
DES ACTIVITÉS CRIMINELLES ET À LA SOUS-ESTIMATION PERMANENTE DES ACTIVITÉS 

CRIMINELLES ORGANISÉES, CETTE PRÉROGATIVE DE LA DOUANE CONSTITUAIT 
POURTANT UNE ARME INDISPENSABLE. QUEL GÂCHIS !
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LE CONTRÔLE JUDICIAIRE !
La DG reste sur la même position, le Conseil Constitutionnel ne jugeant pas nécessaire l’intervention d’un juge pour 
la mise en place de nos pouvoirs, elle ne souhaite pas aller au-devant des ennuis et se tiendra à cette position dans la 
rédaction du futur article. 
Une équipe d’experts du terrain :

C’était une demande de la CFDT, la rédaction du futur article 60 doit être confrontée à des réalités de terrain. 
12 collègues expérimentés seront retenus par la DG pour travailler sur une "version martyre" du futur article 60 et y 
apporter des modifications en corrélation avec leur expérience de terrain.

LE CALENDRIER 
Le réseau de référents de terrain sera constitué fin novembre/début décembre.
Les travaux internes se dérouleront sur une période de 15 jours.
Une version stabilisée doit pouvoir être produite fin décembre.
Les représentants du personnel seront à nouveau réunis la 2eme quinzaine de janvier pour que la version stabilisée leur 
soit présentée.

ET APRÈS ?
Tout restera à faire !
Au 1er septembre 2023, l’article 60 dans sa rédaction actuelle sera remisé au musée. 
Le nouvel article 60 aura obligatoirement des conséquences sur nos autres pouvoirs et sur la rédaction des procédures.
Il y aura donc une phase obligatoire de formation et les services de la DNRFP devront être mis dans la boucle le plus tôt 
possible.

Pour la CFDT, un premier constat, nos collègues de JCF sont sur le pont et font de leur mieux 
pour trouver la moins mauvaise des solutions à ce coup de tonnerre. 
En second lieu, il est clair que le chemin est semé d’embûches et que personne ne nous fera de 
cadeaux, le sujet étant aujourd’hui devenu un sujet politique. 
Enfin la CFDT exige un article 60 qui ne soit pas une usine à gaz dans sa mise en œuvre et 
surtout qui protège les agents de toute responsabilité en cas de recours des usagers. 
Notre métier est suffisamment difficile comme ça.


